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« La pression sociale proviendra à la fois des exigences politiques en matière de 
décarbonisation et de l'augmentation des coûts, notamment ceux liés aux nouveaux 
carburants durables. À l'horizon 2035, ces carburants pourraient coûter environ cinq 
fois plus cher qu'aujourd'hui. Étant donné que le carburant représente actuellement 
entre 25 et 35 % des coûts opérationnels des compagnies aériennes, une telle 
augmentation pose un problème majeur. Cela pourrait entraîner un doublement du prix 
des billets ou forcer les compagnies à faire des choix drastiques concernant leurs 
modèles sociaux ou financiers, impactant ainsi l'ensemble des acteurs de l'aviation. 
Au sein d’une compagnie aérienne, on distingue les coûts contrôlables des coûts non 
contrôlables. Le prix du pétrole, par exemple, est hors de contrôle, tout comme le prix 
des avions dans une certaine mesure. En revanche, la masse salariale et les coûts liés 
aux fournisseurs sont des éléments sur lesquels on peut agir. 
 
Le dialogue social le plus efficace est celui qui anticipe les scénarios potentiels. J'ai eu 
l'occasion d'accompagner plusieurs constructeurs automobiles, et les discussions sur la 
décarbonation étaient similaires à celles que l’on observe aujourd’hui dans le transport 
aérien. L'accélération de la décarbonation dans l'industrie automobile a entraîné la perte 
de dizaines de milliers d'emplois. Mon message est donc le suivant : il y a des éléments 
inquiétants qui pourraient ne pas se réaliser, mais nous sommes dans une situation 
d'incertitude totale. Il est donc judicieux de prévoir des plans d'action au cas où ces 
scénarios se concrétiseraient. 
 
Il est crucial d'établir un dialogue fort au sein de l'entreprise pour se préparer à toute 
décision politique qui pourrait avoir des répercussions non pas en 2030, mais dès 
l'année suivante. Contrairement au secteur automobile, nous ne disposons pas de 15 ans 
pour effectuer cette transition. Si l'on décide demain d'interdire les vols entre Toulouse 
et Paris, il faudra s'adapter rapidement, ce qui est un défi considérable. 
 
Les décisions politiques auront un impact significatif sur le transport aérien. Le 
dialogue social doit donc être permanent et anticipatif, toujours prêt à envisager le pire. 
Si les scénarios négatifs ne sont pas anticipés, ils seront gérés par des licenciements ou 
des restructurations. 
 
Il est difficile d’utiliser l’outil de Gestion Prévisionnelle des Emplois et des 
Compétences (GPEC) pour deux raisons : 
L’échelle de temps, qui peut aller de 20 à 30 ans, n’est pas compatible avec cet outil. 
La GPEC ne peut pas gérer ce qui n’est pas prévu. 
 
En résumé, il est essentiel d’anticiper le dialogue social, de le maintenir actif et de 
prévoir divers scénarios pour être prêt à toute éventualité. » 

 


